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Les familles monoparentales, toujours 
menacées par la pauvreté

Source: Musée McCord

Ces 20 dernières années, la 
situation des familles 
monoparentales est devenue 
plus compliquée et plus 
visible pour les décideurs.

• Parfois, un taux d’emploi plus 
bas que la moyenne chez les 
femmes vivant en couple.

• Un taux de pauvreté familiale 
et enfantine plus élevé que la 
moyenne.

• Une réponse: l’action 
politique axée sur la pauvreté 
des enfants.



Le contexte
• Autour de 1995, il y avait un taux élevé de 

pauvreté chez des familles monoparentales
• mais également des variations importantes selon 

le « régime de bien-être ». 
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Presenter
Presentation Notes
The data from the Luxembourg Income Study presented in Graphique 1 confirm that les familles monoparentales sont plus pauvres que les familles biparentales quel que soit le pays ou la province canadienne. 
Une autre caractéristique de ces données est à noter : les écarts comme les taux sont toutefois beaucoup plus grands dans les régimes libéraux (au RU et au Canada, provinces et pays confondus), moins élevés dans les régimes corporatistes (France et les Pays-Bas) et plus faible dans le régime social-démocrate (la Suède) 



Pourquoi cette pauvreté

Deux possibilités :
• économie et marché du travail variés
• politiques publiques

Taux de pauvreté, familles monoparentales
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Presentation Notes
In the vast majority of cases,  labour markets left over half of lone-parent families poor. Yet, their actual poverty rates diverged widely, as we see in this graphique and the previous one.  This divergence existed because the anti-poverty effects of taxes and social policy were greater in some countries than others.  
For example, the lone-parent family poverty rate before taxes and transfers in Sweden was 52%, not very different from both that of France (56%) or the four Canadian four provinces.  Indeed Alberta’s was lower.  It is only when the impact of taxes and transfers are factored in that the provinces joined the other liberal welfare regime, the UK.  They all maintained almost two of every five lone-parent families in poverty, whereas in France the rate was reduced to one in four and in Sweden well below one in ten. 




Un diagnostique en deux temps

• Le taux de pauvreté 
est toujours plus 
élevé chez les 
parents seuls inactifs

• … mais l’activité ne 
suffit pas
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Presentation Notes
Initially, and particularly where neo-liberal ideas held sway, the initial diagnosis of the policy challenge was lack of labour force participation by lone-parents, and policies to “promouvoir l’activité” (activation en anglais dans le milieu européen), were instituted.  Nonetheless, results such as those in Graphique 3 make it clear that the high rates of poverty among lone-parent families were due to more than non-participation in the labour market.  Even when lone-parents were employed they had high levels of poverty in some countries. Attention turned, therefore, to other factors underlying this poverty and eventually resulted in a major overhaul of social policy paradigms. 



Trois domaines d’action –
les stratégies de l’investissement social

1. L’activation des inactifs – des politiques 
d’employabilité (welfare to work)

2. Les compléments au bas salaire - des politiques 
pour « rendre l’emploi payant » (make work pay)

3. Une offre adéquate de services convenables – en 
particulier ceux pour soutenir la conciliation famille-
travail.

• 4 pays



Le Royaume-Uni : 
évolution d’un régime libéral standard
Le défi principal – l’activation 

des parents inactifs
Un engagement à éliminer la 

pauvreté chez les enfants

Les politiques:
• Allocations familiales 

(crédits)
• Réforme de l’aide sociale
• Les compléments de 

revenus
• Les plus amples services

Les résultats limités. 
Taux:
• d’emploi parmi les plus bas
• de pauvreté des enfants parmi 

les plus élevés
Pourquoi ?
• manque de volonté politique 

envers l’activité des mères 
seules 

• services de garde non 
intégrés; difficultés majeures à 
concilier un travail adéquat.



Les Pays-Bas: un virage (partiel)

Le défi principal
Un taux d’activité des mères 

(seuls ET en couple) parmi 
le plus bas en Europe

Les politiques
des soutiens publiques  

importants :
• Allocations (crédits) 

familiales
• Un complément au salaire 

pour les bas revenus
• Un crédit d’impôt pour les 

services de garde
• Un régime de services de 

garde axé sur la demande et 
les exigences imposées aux 
employeurs.

Une réforme majeure des 
régimes de l’aide sociale 
en 1996 et fiscal en 2000.

Résultats
• Augmentation importante 

de fréquentation des 
services de garde

• Augmentation des taux 
d’activité féminine, mais 
souvent à temps partiel.



La France change le cible : 
des familles monoparentales 

vers des pauvres
Plusieurs politiques et 

mesures ciblaient les 
familles monoparentales 
depuis les années 1970

• Mais : « l’ API est 
devenue l’antichambre du 
RMI »

• Enjeu de l’emploi

• Mais : blocages au niveau 
des services de garde

Donc plusieurs efforts

• Activation: prime pour 
l’emploi (un complément 
au bas salaire) et prime 
de retour à l’emploi

• Revenu de solidarité 
active (RSA) - un 
complément au bas 
revenu, y compris les 
prestations publiques.



La Suède – le familles monoparentales 
deviennent un nouveau problème social

• Le pays se distingue par 
son taux de pauvreté peu 
élevé, suite aux décisions 
politiques.

• Aucun ciblage des 
familles monoparentales ; 
allocations familiales 
généreuses ; mesures 
pour concilier famille-
travail.

• Cependant, récemment 
une détérioration de la 
situation des familles 
monoparentales et du 
marché d’emploi.

Donc, des politiques 
publiques axées sur une 
augmentation du taux 
d’emploi et réduction du 
« chômage caché » :

• d’employabilité 
(activation)

• Incitations aux 
employeurs à embaucher 
parmi les groupes cibles 
(y compris mères seules). 

• Complément au bas 
revenus
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Presentation Notes
Sweden had not always occupied this enviable position.  Well into the 1960s, Sweden lagged behind other OECD countries when support for families was evaluated (Hiilamo, 2004: 22).  Generous social benefits and services were introduced only in the 1960s and 1970s, and at the same time, lone parents (most of whom were women at the time) entered the labour force in large numbers. There was very little difference between their rates of participation and those of mothers in couples, although lone parents worked longer hours, reflecting the need for a full salary (Hobson, 2003: 81).
Observers conclude about lone mothers: “Their position in the labour market deteriorated twice as much as that of other mothers during the economic crisis that hit Sweden during the early 1990s. They were more exposed to unemployment, flexibilization of working conditions and involuntary part-time work. … This condition continues for lone mothers even though the crisis abated at the end of the 1990s, and despite the position of other mothers improving” (Björnberg, 2002: 45).   If at the beginning of the 1990s their average income was already 27% below the median, by the end of it that had fallen to 40% (Hobson, 2003: 81).



Les résultats ?
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Parmi les régimes d’État-providence libéraux, le Royaume-Uni et le Québec ont réussi à réduire les taux de pauvreté des familles monoparentales de façon significative, ce qui n’est pas le cas des autres provinces canadiennes. La principale différence entre le Royaume-Uni et le Québec d’une part, et les provinces canadiennes d’autre part, est que les deux premiers ont maintenu entre 2000 et 2004 la réduction du taux de pauvreté enregistré précédemment tandis que les autres provinces ont retrouvé les hauts taux de 1995. La Suède pour sa part, a réussi à améliorer la situation entre 2000 et 2004, sans toutefois redescendre au faible taux de 1995. 



Pourquoi ces différences ?

• Les effets des politiques, bien sûr … mais 
lesquels?

• Comparaison Québec et Suède

• Comparaison Québec et R-U

• Comparaison Québec et les autres 
provinces



La conclusion est de trouver le bon 
équilibre sur le plan des politiques 
publiques, les mesures fiscales, les 
avantages sociaux et les services de garde 
qui sont tous nécessaires. De surcroît, ces 
politiques doivent encourager, par tous les 
moyens nécessaires, la participation au 
marché du travail plutôt que de l’empêcher 
si l’objectif est de réduire le taux de 
pauvreté des familles monoparentales. 
Telles sont les conclusions de cette 
comparaison des politiques publiques.
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